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La seance est ouverte a 11 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine et les activites 
du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays 

(S/2008/733) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Republique centrafricaine une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Poukre-Kono 
(Republique centrafricaine) prend place a la 
table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Franqois Lonseny Fall, Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Fall a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, S. E. M. Jean Grauls, 
President de la formation Republique centrafricaine de 
la Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent de la Belgique. 

Il en est ainsi decide. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine et les activites du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix dans ce 
pays, document S/2008/733. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes de M. Franqois Lonseny Fall, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine, et de 
S. E. M. Jan Grauls, President de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent de 
la Belgique. Je donne maintenant la parole a M. Fall. 

M. Fall : Permettez-nous tout d’abord, Monsieur 
le President, de vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil et d’exprimer le grand plaisir 
que nous eprouvons a nous retrouver a nouveau devant 
cette institution pour presenter le dernier rapport du 
Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine. Notre expose va se focaliser sur les 
developpements majeurs aux plans politique, 
socioeconomique, humanitaire, securitaire et des droits 
de l’homme depuis juillet dernier. Il donnera egalement 
un aperqu sur les questions de consolidation de la paix 
et des activites entreprises par l’equipe de pays des 
Nations Unies durant les six derniers mois. 

Apres moult tergiversations entre les differentes 
parties, nous sommes en mesure, aujourd’hui, de 
donner enfin une bonne nouvelle au Conseil : la tenue 
prochaine du dialogue politique inclusif en Republique 
centrafricaine. Le chemin pour y arriver fut long et 
tortueux. Cependant, les evenements se sont 
considerablement acceleres au cours des dernieres 
semaines. Les travaux du dialogue politique debuteront 
le 5 decembre prochain et se derouleront sur une 
periode de deux semaines, jusqu’au 20 decembre 2008 
inclus. Ce resultat a ete rendu possible grace a une 
somme d’efforts de la communaute internationale, qui 
ont permis de lever les derniers obstacles et d’amener 
les parties concernees a un accord pour la tenue de ce 
forum tant attendu. 

Sous le benefice de la loi d’amnistie generate 
promulguee recemment par le President Bozize, tous 
les acteurs clefs de la vie politique centrafricaine sont 
attendus a Bangui pour participer au dialogue 
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politique, que les Centrafricains ont voulu inclusif. A 
ce titre, des arrangements securitaires ont ete pris avec 
le concours de la Mission de consolidation de la paix 
en Centrafrique (MICOPAX) pour securiser la 
participation de toutes les personnalites. A la date 
d’aujourd’hui, nous comptons recevoir a peu pres une 
quarantaine de personnalites vivant a l’exterieur, 
comme l’ancien President Ange Felix Patasse, en exil a 
Lome depuis le coup d’Etat du 15 mars 2003, M. Jean- 
Jacques Demafouth, ancien Ministre de la defense et 
President de l’Armee pour la restauration de la 
Republique et la democratie (APRD) en exil depuis 
2002 et d’autres personnalites comme M. Mekassoua, 
M. N’Goupande, M. Miskine et M. Massi. 

Nous voudrions ici rendre un hommage 
particulier aux efforts inlassables du President El Hadj 
Omar Bongo Ondimba dont 1’engagement personnel a 
ete determinant pour atteindre ce resultat, et 
mentionner la perseverance du Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, qui n’a cesse d’encourager les plus 
hautes autorites centrafricaines a franchir le pas decisif 
vers le dialogue politique. Une mention particuliere 
egalement au President Abdou Diouf, Secretaire 
general de l’Organisation internationale de la 
Francophonie dont l’organisation nous a accompagnes 
dans notre mandat de facilitation. Nous voudrions 
saluer egalement l’appui multiforme du Guide de la 
grande Jamahiriya arabe libyenne et de la Communaute 
des Etats sahelo-sahariens. 

Nous sommes aujourd’hui a la veille de ce forum 
politique qui aura a examiner les recommandations du 
Comite preparatoire du dialogue portant sur les 
questions essentielles qui constituent les grands defis 
auxquels la Republique centrafricaine est confrontee, a 
savoir les questions politiques et de gouvernance, la 
situation securitaire et les groupes armes, et le 
developpement socioeconomique. 

Comme je le disais au debut de mon intervention, 
la periode a l’examen s’est avant tout caracterisee par 
des efforts soutenus pour finaliser les preparatifs de la 
tenue du dialogue politique inclusif. La principale 
pierre d’achoppement a tourne autour de la question de 
la loi d’amnistie generate promulguee par le Chef de 
l’Etat centrafricain le 13 octobre 2008. Cette loi a 
accorde l’amnistie a toutes les infractions commises par 
diverses personnalites en Republique centrafricaine, a 
1’exception des crimes relevant de la competence de la 
Cour penale internationale. Toutefois, l’Armee 
populaire pour la restauration de la democratie (APRD) 
et l’Union des forces vives de la nation (UFVN), qui 


comprend la grande majorite des partis d’opposition, 
ont emis de serieuses reserves sur cette loi qu’elles 
considerent irrealiste, contraignante et non en 
conformite avec ce qui avait ete convenu dans le cadre 
des recommandations du Comite preparatoire et de 
FAccord global de paix. L’attention durant les tout 
derniers mois a done porte sur les moyens de briser 
1’impasse engendree par la loi d’amnistie generale. 

A cet egard, le Comite de suivi de l’Accord 
global de paix du 21 juin a deja tenu trois reunions a 
Libreville pour evaluer les progres realises dans 
1’application des dispositions dudit accord, et examiner 
les points litigieux nes des interpretations divergentes 
de l’Accord de paix. 

Au cours de la troisieme reunion tenue a 
Libreville le 19 novembre 2008, un document-cadre a 
ete adopte en faveur du processus de desarmement, 
demobilisation et reconversion (DDR) des elements 
des groupes politico-militaires. Je voudrais ici 
souligner l’engagement de la France pour une 
contribution financiere au processus de DDR, et inviter 
la communaute internationale a apporter un support 
financier a cette operation. 

Le 26 octobre dernier, le Gouvernement 
centrafricain a annonce la liberation de 12 prisonniers 
de l’APRD, du Mouvement de liberation du peuple 
centrafricain (MLPC) et de l’Union des forces 
democratiques pour le rassemblement (UFDR), trois 
groupes rebelles, conformement a l’Accord global de 
paix du 21 juin. La liberation des prisonniers 
constituait un geste significatif qui illustre 
l’engagement du Gouvernement centrafricain a 
appliquer les accords de Libreville. 

Pour eviter les controverses repetitives constatees 
toutes les fois que des textes organiques ont ete pris, 
nous avons offert notre facilitation entre le 
Gouvernement et l’opposition afin d’aplanir les 
dernieres difficultes. Ces contacts ont permis d’obtenir 
un consensus sur la composition du Comite 
d’organisation du dialogue et de recueillir les 
propositions de quatre noms de personnalites 
susceptibles d’assurer la presidence du dialogue 
politique. Le choix final s’est porte sur l’ancien 
President burundais Pierre Buyoya, qui assumera les 
fonctions de President du dialogue politique inclusif. 
Le President Buyoya est attendu ce soir ou demain a 
Bangui. A ce stade, nous pouvons dire que nous 
entamons la derniere ligne droite avant la tenue 
effective du dialogue politique inclusif. 
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II est significatif de noter que les incertitudes 
dans le processus politique durant les six derniers mois 
ont eu dans 1’ensemble un impact negatif sur la 
situation securitaire, particulierement dans les 
provinces du nord-ouest du pays. A ce propos, 
plusieurs accrochages ont ete rapportes entre les 
elements de l’APRD et les forces gouvernementales 
dans plusieurs localites, ce qui a amene les deux parties 
a s’accuser mutuellement de violations du cessez-le- 
feu. Hormis quelques accrochages isoles dans certaines 
zones au nord-ouest de la Vakaga impliquant des 
groupes dissidents de l’UFDR, et la recente embuscade 
des rebelles dissidents des Forces democratiques pour 
le peuple centrafricain (FDPC) de Miskine le 
11 novembre, qui a coute la vie a une douzaine de 
soldats gouvernementaux, le cessez-le-feu entre les 
forces gouvernementales et l’UFDR et le FDPC est 
generalement respecte. 

Sur le plan socioeconomique, le pays continue a 
faire face a des defis a multiples facettes. La tension 
sociale liee au non-paiement des arrieres de salaires 
reste une source de preoccupation majeure, malgre les 
recents efforts du Gouvernement pour apurer ces 
arrieres. Les leaders syndicaux ont donne un ultimatum 
pour aller en greve au debut de l’annee prochaine si les 
quatre mois restants ne sont pas apures d’ici la. 

Dans le secteur economique, un progres relatif a 
ete recemment enregistre dans le secteur minier, avec 
le retrait par le Ministre des mines de licences de 
plusieurs operateurs supposes n’avoir pas honore leurs 
obligations contractuelles. Nonobstant ceci, beaucoup 
reste encore a faire pour assainir ce secteur et assurer 
la transparence dans l’exploitation des ressources 
naturelles. 

Dans le domaine des droits de l’homme, la 
situation sur les six derniers mois reste preoccupante. 
Plusieurs cas d’executions sommaires et 
extrajudiciaires ont ete signales dans les zones de 
conflit. En depit de la signature de l’Accord de 
Libreville, les elements de l’APRD sur le terrain 
continuent de commettre des atrocites dans les zones 
sous leur controle, notamment des executions 
extrajudiciaires, des pillages, des rackets, l’enrolement 
de force des jeunes villageois dans les groupes 
d’autodefense ou comme informateurs. 

Les heurts entre l’APRD et les Forces armees 
centrafricaines (FACA) ont engendre des deplacements 
massifs de populations et aggrave l’insecurite. Des 
rapports sur les atrocites presumees commises par les 


coupeurs de routes - les Zaraguinas -, les braconniers 
et les groupes rebelles dissidents ainsi que les cas 
rapportes faisant etat d’executions extrajudiciaires 
continuent d’etre une source de preoccupation. 

II convient de souligner que les forces nationales 
de defense et de securite sont aussi accusees d’abus des 
droits de l’homme. Dans le cadre de son mandat, le 
Bureau des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine (BONUCA) a publie 
recemment son premier rapport sur les droits de 
l’homme en Republique centrafricaine. 

Sur le plan operationnel, l’equipe de pays 
continue de deployer des efforts louables dans les 
secteurs de l’humanitaire, de la lutte contre le sida, de 
la mobilisation des ressources pour accroitre les 
capacites operationnelles au regard des immenses 
besoins du pays. 

Durant la periode sous examen, l’ONU a continue 
a travailler etroitement avec les autorites 
centrafricaines pour mettre en place des structures et 
des mecanismes dans le cadre du Fonds pour la 
consolidation de la paix pour considerer les besoins 
immediats de la Republique centrafricaine dans les 
domaines prioritaires. Ces domaines comprennent la 
reforme du secteur de la securite, la bonne 
gouvernance et l’etat de droit, ainsi que la 
revitalisation des communautes affectees par le conflit. 

A travers le financement d’un montant de 
10 millions de dollars octroyes par le Fonds pour la 
consolidation de la paix, le Comite de pilotage a, a ce 
jour, approuve 11 des 26 projets qui lui ont ete soumis 
par le Comite technique mis en place a cet effet. Entre- 
temps, la Commission de consolidation de la paix a 
continue a travailler sur l’elaboration d’un cadre 
strategique appele a servir de base a son engagement 
avec la Republique centrafricaine. A cet egard, elle a 
organise sa seconde reunion en formation Republique 
centrafricaine le 8 octobre 2008 a New York, et 
entrepris sa seconde visite en Republique 
centrafricaine du 30 octobre au 6 novembre 2008. Au 
cours de cette visite, elle a organise plusieurs reunions 
avec les partenaires de developpement clefs ainsi 
qu’avec les agences de l’ONU pour discuter des 
priorites de la consolidation de la paix et d’autres 
questions y afferentes. 

Cette mission a ete conduite avec 
professionnalisme et devouement par l’Ambassadeur 
Grauls, de la Belgique, que je salue ici, qui doit se 
joindre a nous des ce soir pour assister a l’ouverture du 
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dialogue et que nous serons tres heureux d’accueillir a 
nouveau a Bangui. 

Trois priorites ont ete definies par cette mission, 
a savoir la reforme du secteur de securite, la bonne 
gouvernance et l’etat de droit et, enfin, les poles de 
developpement. Ces trois piliers constituent a notre 
avis des domaines susceptibles de favoriser une 
atmosphere de stabilite pour la relance des activites 
economiques et la lutte contre l’extreme pauvrete dont 
souffrent les populations. 

Concernant la revision de la presence de l’ONU 
en Republique centrafricaine, le Secretaire general, 
apres consultation des partenaires nationaux et 
internationaux, a 1’intention de preparer et de 
soumettre a l’attention du Conseil des propositions 
pour une mission integree en Republique centrafricaine 
en vue d’une action coherente et coordonnee. 

Nous sommes done a un tournant ou la 
Republique centrafricaine devra prendre ses 
responsabilites en vue de faciliter 1’engagement de la 
communaute internationale pour l’accompagner dans la 
mise en oeuvre des priorites definies par la 
Commission. Pour donner les meilleures chances a la 
bonne realisation de ces objectifs refondateurs, la paix 
et la securite demeurent essentielles. La tenue effective 
du dialogue politique constituera, sans nul doute, le 
catalyseur pour une atmosphere apaisee qui favorisera 
la relance des activites economiques et la bonne tenue 
des elections generates prevues pour 2010. 

A present qu’une reelle fenetre d’opportunite 
s’ouvre pour ce pays, tous les efforts doivent etre 
concentres desormais sur la tenue effective de ce grand 
forum politique souhaite par tout le peuple 
centrafricain. De meme, la communaute internationale 
se doit d’accompagner le processus de paix en 
apportant un appui consequent au programme de 
desarmement, demobilisation et reconversion prevu 
dans l’Accord global de paix. La stabilite du pays est a 
ce prix pour permettre l’avenement d’une paix et d’un 
developpement durables en Republique centrafricaine. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Fall pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Jan 
Grauls, President de la formation Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de la 
paix et Representant permanent de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) : Monsieur le President, 
permettez-moi, avant tout, de vous feliciter a 


l’occasion de l’accession de votre pays a la presidence 
de ce Conseil, une accession qui constitue aussi pour 
votre pays un evenement historique, et de vous assurer 
du soutien plein et entier de ma delegation pendant ce 
mois de decembre. 

Je voudrais maintenant m’exprimer en ma qualite 
de President de la formation Republique centrafricaine 
de la Commission de consolidation de la paix. 

Au cours de ces dernieres annees, le 
Gouvernement centrafricain s’est attele au 
retablissement de la stabilite sur son territoire et au 
demarrage d’un processus de reconciliation nationale, 
bien que les conditions de vie de la population 
centrafricaine restent extremement difficiles a cause de 
l’insecurite et de l’extreme pauvrete. Ces progres ont 
eveille, au sein de la communaute internationale, 
l’espoir de voir la situation en Republique 
centrafricaine s’ameliorer dans les annees a venir, en 
meme temps que ces espoirs ont eveille une nouvelle 
confiance en la volonte politique des acteurs 
centrafricains. 

C’est ainsi qu’en mai dernier, la Commission de 
consolidation de la paix s’est vu confier la 
responsabilite d’accompagner la Republique 
centrafricaine sur la voie de la stabilisation. Depuis 
lors, notre Commission de consolidation de la paix 
progresse rapidement vers la definition d’un cadre 
strategique - attendu en fevrier 2009 - etablissant les 
contours precis de l’engagement conjoint de la 
Commission de consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine et du Gouvernement centrafricain. 

La Republique centrafricaine etant le quatrieme 
pays a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix, nous avons l’opportunite de 
beneficier de l’experience de nos predecesseurs. 
Neanmoins, la situation en Republique centrafricaine 
presente une difference de taille par rapport a celle des 
autres pays a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix. En effet, ce pays acheve a 
peine d’emerger de plusieurs decennies d’instabilite et 
de conflits. Au lendemain du cinquantieme 
anniversaire de l’independance de la Republique 
centrafricaine, le dialogue politique inclusif, qui 
demarre ce vendredi 5 decembre a Bangui, ou je serai 
present, devrait constituer le pas decisif vers un accord 
entre tous les acteurs politiques, economiques et 
sociaux et la societe civile. La Commission de 
consolidation de la paix est convaincue que le 
Gouvernement a conscience de 1’importance historique 
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que represente ce dialogue, dont la communaute 
internationale attend l’aboutissement avec interet. Le 
succes de ce dialogue devra marquer le passage de la 
Republique centrafricaine de la phase de conflit a la 
phase d’apres conflit dans son developpement. 

Je tiens a signaler egalement qu’a deux reprises 
lors de ces derniers mois, le Secretaire general de 
l’ONU a insiste aupres des autorites centrafricaines 
pour que le dialogue politique soit facilite. Je suis 
convaincu que ces demarches personnelles du 
Secretaire general ne sont pas restees sans effet. Je 
souhaite egalement rendre hommage au role decisif 
joue par le President de la Republique gabonaise, 
S. E. M. Omar Bongo Ondimba, dans le processus qui 
a conduit au demarrage de ces dialogues. 

La consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine ne fait done que commencer. Pour cette 
raison, le Gouvernement centrafricain et notre 
formation avons concentre nos discussions sur un 
nombre limite de priorites. Nous avons identifie 
ensemble trois domaines prioritaires pour la 
consolidation de la paix. Le Representant special, 
M. Fall, y a deja fait allusion. 

En premier lieu, la reforme du secteur de securite, 
qui concerne la reforme profonde des institutions 
essentielles a la stabilite d’un Etat democratique et qui 
comprend un volet axe sur la demobilisation, le 
desarmement et la reinsertion (DDR) des groupes 
politico-militaires. Ce processus de DDR devra 
demarrer aussi tot que possible apres la conclusion du 
dialogue politique inclusif sur base d’un plan d’action 
elabore actuellement par le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD). Une des 
premieres priorites de la Commission de consolidation 
de la paix sera la mobilisation de ressources 
additionnelles pour ce processus. 

La deuxieme priorite concerne la bonne 
gouvernance et l’etat de droit, qui represented un defi 
important dans ce pays toujours frappe par de graves 
violations des droits de l’homme, des structures 
democratiques encore lacunaires, une culture 
administrative qui demande a etre modernisee, et des 
services d’Etat qui doivent mieux atteindre la 
population au-dela de la capitale. Le PNUD a, en 
etroite collaboration avec les autorites centrafricaines, 
lance deux projets de bonne gouvernance dans le 
courant du mois d’oetobre. Le recent rapport du 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 


(BONUCA) sur les droits de l’homme constitue 
egalement une bonne base de cooperation avec les 
autorites centrafricaines. L’impunite, dont jouissent 
encore trop souvent les auteurs de violations des droits 
de l’homme, dont des membres des forces armees et de 
la police, reste un serieux probleme. 

La troisieme priorite est l’etablissement des poles 
de developpement, dont le triple objectif consiste en le 
retablissement de 1’auto rite du Gouvernement sur 
l’ensemble du territoire au travers d’une structure 
decentralisee, la revitalisation des espaces 
economiques, et l’acces aux services publics dans les 
zones a forte concentration de population. Ce concept a 
ete elabore par la Commission europeenne en 
cooperation avec le Gouvernement centrafricain, qui 
l’a repris dans son document strategique de reduction 
de la pauvrete. 

En cette periode charniere pour la Republique 
centrafricaine, les perspectives conjointes du dialogue 
politique inclusif et des efforts de consolidation de la 
paix ne doivent cependant pas nous faire oublier que la 
presence d’une operation de maintien de la paix 
demeure a ce stade indispensable. Le mandat de la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) n’est pas a 
notre ordre du jour aujourd’hui, mais je voudrais 
toutefois plaider pour que la Force de l’Union 
europeenne au Tchad et en Republique centrafricaine 
soit remplacee a la fin de son mandat par des troupes 
d’une force des Nations Unies dans le nord-est de la 
Republique centrafricaine, comme le Gouvernement 
centrafricain le souhaite, et cela en attendant le 
moment ou les Forces armees centrafricaines seront a 
meme d’assurer elles-memes la securite sur cette partie 
du territoire. Dans ce contexte, ma delegation et la 
Commission de consolidation de la paix saluent la 
transition de la Force multinationale de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale (FOMUC) vers la Mission de consolidation de 
la paix en Centrafrique (MICOPAX), la force de 
consolidation de la paix regionale de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale. 

Face a l’ampleur des defis, il est egalement 
primordial que la communaute internationale et 
l’ensemble du systeme des Nations Unies fassent 
preuve d’une concertation encore meilleure, tache a 
laquelle notre formation specifique s’efforcera de 
contribuer. La recente visite a Bangui d’une delegation 
de notre formation nous a permis de constater a quel 
point il serait desirable que l’ONU en Republique 
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centrafricaine puisse a l’avenir parler d’une seule voix 
et agir de maniere mieux coordonnee. Dans ce cadre, la 
Commission de consolidation de la paix se rejouit de 
1’intention du Secretaire general, exprimee dans son 
dernier rapport sur le BONUCA, de faire rapidement 
des recommandations pour l’etablissement d’un bureau 
integre de l’ONU en Republique centrafricaine. Cette 
integration est absolument indispensable. Entre-temps, 
la Commission de consolidation de la paix soutient la 
recommandation du Secretaire general de prolonger le 
mandat du BONUCA pour un an avec les taches telles 
qu’elles sont decrites dans le rapport. 

Je voudrais conclure en insistant sur l’espoir que 
represente le processus en cours pour le peuple 
centrafricain, a condition qu’il ait la volonte et la 
vision necessaires pour construire un avenir meilleur. 
Au sein de notre formation, l’appropriation nationale 
s’est deja refletee dans l’identification des priorites de 
consolidation de la paix. A l’avant-veille du dialogue 
politique inclusif, nous accueillons favorablement 
1’engagement du Gouvernement centrafricain a poser 
les premisses indispensables au travail de notre 
formation speciale. 


Le processus de dialogue politique doit 
redemarrer en incluant tous les acteurs politiques et les 
groupes armes pour arriver a un reel retablissement de 
la stability et de la paix a travers l’ensemble du 
territoire. II faudra done, d’une part, que la 
communaute internationale soutienne le Gouvernement 
dans ses efforts et, d’autre part, que le Gouvernement 
fasse preuve d’une reelle determination politique pour 
ensemble construire une paix durable en Republique 
centrafricaine. 

Enfin, je tiens a remercier le Representant special 
du Secretaire general, l’Ambassadeur Franqois Fall, et 
son equipe du BONUCA, de leur engagement et de leur 
excellente interaction avec ma formation de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite maintenant les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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